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SOMMAIRE 

Fondé en 1926, l ci-après «  »
Québécois. En 

vertu de sa loi co rdre 
Québec. 
 
Le dépôt du Projet de loi n°102, 

et de sécurité des barrages, à assurer une gestion responsable des pesticides et à mettre en 
 (ci-

après « Projet de loi n°102 dre dans la mesure où il vient moderniser une 
multitude de dispositions législatives en matière environnementale, un domaine dans lequel les chimistes 
constituent des professionnels incontournables.  
 
Véritables experts des molécules et de leurs diverses applications, notamment en santé humaine, les membres 

-
observations à 

ôt du Projet de loi n°102, lequel vient modifier divers aspects de la législation 

t de sécurité des barrages, ensuite par la réforme de plusieurs lois en matière 
environnementale, notamment la Loi sur les pesticides (RLRQ, c. P-9.3), la Loi sur la qualité de 

 (RLRQ, c.  Q-2) et la Loi sur la sécurité des barrages (RLRQ, c.  S-3.1.01). 
 

homogénéisation de la législation applicable en la matière. Les enjeux ayant particulièrement attiré son 
attention sont ceux liés aux pesticides ainsi que ceux relatifs aux véhicules zéro émission.  

Enjeux liés aux pesticides 

ficat 

Loi sur les 
pesticides

par la tion et la certification en matière de pesticides au Canada 
sation régulière des 

connaissances.  
 

proposées en matière de formation soient étendues à tout 
employé qui serait amené, dans le cadre de ses fonctions, à manipuler et disposer de pesticides, même sous 
la surveill souhait déjà exprimé 

 des agronomes, des formations visant la consolidation de 
compétences relativement à la manipulation des pesticides dans le contexte agricole du Québec. 
 

connaissances solides en matière environnementale soient mis à la disposition des exploitants agricoles en 
tant que consultants. 
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Introduction du régime de sanctions administratives pécuniaires dans la  

volonté du législateur de prévoir des moyens dissuasifs en vue de réduire les 
con
régime de sanctions administratives pécuniaires dans la Loi sur les pesticides 

le. Il estime toutefois que des mesures plus sévères doivent être prévues 
pour les cas de contravention graves impliquant des conséquences considérablement dommageables pour 
l  

Ins
 

Concernant les pouvoir essentiel 
Loi sur les 

pesticides e effectué par un chimiste 
chimiste 
échantillons soient conformes aux normes en vigueur en lien avec les substances prélevées. Nous 
recommandons donc une modification afin de prévoir cette exigence.  

Libellé des étiquettes de fruits et légumes frais 

de pesticides utilisés sur le  

Budget dédié à  

r e cadre de telles 
recherches, aux côtés des autres professionnels impliqués, soit assurée.  

Enjeux liés aux véhicules zéro émission 

véhicules légers dans le but de réduire au maximum les émissions de gaz à effet de serre au Québec. 
r que des protocoles 

validés de récupération sécuritaire, de recyclage, et de réutilisation des accumulateurs électriques périmés 
soient élaborés conséquemment aux moyens actuellement en vigueur, le tout afin de prévenir les 

ronnementale incomplète. 

Modernisation de la 

Quoique les réformes proposées par le Projet de loi n°102 constituent indubitablement un pas dans la bonne 

ment 

 de la chimie pour assurer une 
protection du public québécois adaptée aux réalités et enjeux contemporains. Certains incidents tragiques 

Loi sur les chimistes 
professionnels, laquelle date de 1964. 
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P nécessaire de souligner une fois de plus la nécessité de préciser le champ 
 de la chimie et les activités réservées 

if visé par le Projet de loi n°102, soit la protection de la p  
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INTRODUCTION 

changements climatiques, déposait Loi visant principalement à 

plan pour une économie verte 2030 
concernant les véhicules zéro émission1. Ce projet de loi a pour principal objectif de moderniser les exigences 

viendrait harmoniser le cadre législatif applicable en matière environnementale, ainsi que la modification de 
Loi sur les pesticides, la  et la Loi sur la 

sécurité des barrages. 
 

ormer la législation en vue de maximiser 

vironnement de lui permettre de présenter ses observations et recommandations relativement au Projet de 
loi n°102 lors des auditions publiques. 
 
Les chimistes étant des acteurs incontourn
interp
verte, le chimiste est appelé à jouer un rôle fondamental en matière de protection d
soit dans le cadre de recherches visant la lutte contre la pollution et la réduction des substances toxiques 

encore de p environnement. En ce sens, 

solutions proactives afin de les prévenir. La chimie 
ou indésirables, Par conséquent, sa valeur 

en coûts 
financiers et humains pour les entreprises impliquées et la société québécoise. 
 
Ainsi, dans un premier temps, nous ferons part de nos observations et recommandations quant aux réformes 
proposées par le Projet de loi n°102, en nous penchant tout particulièrement sur les réformes touchant à la 
gestion des pesticides et la vente de véhicules zéro émission.  
 

le que 

de la chimie se trouve régi par une loi professionnelle datant de 1964 et peu adaptée aux réalités 
contemporain de la profession

éplorables pour la population et 

sans une modernisation en bonne et due forme de la Loi sur les chimistes professionnels (RLRQ, c. C-15)  

 
1 des barrages, à assurer une 
gestion 
véhicules zéro émission, projet de loi n°102 (présentation  5 octobre 2021), 2e session, 42e législature.  
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Pour cette raison, dans un second temps, nous aborderons la nécessité de revisiter la législation applicable 

s biens. 

TES DU QUÉBEC 

Ordre des chimistes du Québec est constitué en vertu de la Loi sur les chimistes professionnels (RLRQ, c. 
C-15) et du Code des professions (RLRQ, c. C-26). rdre ction du public,
notamment par la surveilla

Le Code des professions prévoit différents mécanismes afin de permettre aux ordres professionnels de remplir 

sances et des compétences de ses membres, en 
-

sanctionne un membre qui enfreint la , le , le 
 ou à 

re et il 
va de soi que cette préoccupation première guide chacune de ses actions en veillant à protéger la 
vie, la santé ainsi que  

près de 3 000 membres. 

CHIMISTE, UNE PROFESSION STRATÉGIQUE 

La profession de chimiste est une profession à « exercice exclusif », en ce sens que seuls les membres dûment 
inscrits au T  et exercer la chimie au Québec. Selon la loi, 

chimie, pure ou appliquée, y compris la chimie organique, inorganique, physique, métallurgique, biologique, 
clinique, analytique et industrielle. On retrouve des chimistes dans des secteurs aussi variés que la santé, 

 

conscience de son existence. Quels que soient les matériaux, les médicaments ou les aliments, il est essentiel 

prévisibles. Plus encore, la pratique de la chimie 
tout en étant garante de leur succès. Inversement, une pratique inadéquate de la chimie est porteuse de 

onnement et la sécurité des Québécois.  

I
Québec. Nous pouvons sans nous tromper affirmer que la profession de chimiste est une profession 
stratégique  
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PROJET DE LOI N°102 

Enjeux liés aux pesticides 

prise de 
conscience du public vis-à-

les activités liées aux pesticides au Québec sont principalement régies par la Loi sur les pesticides (RLRQ, c. 
P-9.3), le Code de gestion des pesticides (RLRQ, c. P-9.3, r.1), et le Règlement sur les permis et les certificats 

 (RLRQ, c. P-9.3, r.2). 
 

nces sur la santé, les scientifiques et autorités compétentes sont de plus en plus 
sur la possibilité de limiter les risques engendrés par leur utilisation, voire de recourir à 

des alternatives moins nocives pour la santé de la popula

 enjeux visés par le 
Projet de loi n°102, et souhaite se prononcer sur les points ayant particulièrement attiré son attention.  
 

 

sensibilisation des différentes parties prenantes en la matière constitue une démarche indispensable. En effet, 
ne 
tte 

Loi sur les pesticides, la 
2. 

Une telle mesure contri
pesticides soient conscients des risques qui en découlent. Cela étant dit, nous recommandons au législateur 

éducation, la formation et la certification en 
matière de pesticides au Canada e 

es.  
 
Force est de constater, par ailleurs, que les pesticides pourraient être manipulés par des intervenants autres 
que les personnes ayant suivi les 
exigences proposées en matière de formation ne devraient pas être limitées au cas précis des individus 

I  le cadre de ses fonctions, à 

telle formation serait à suivre en matière de santé et de sécurité au travail.  
 
En ce qui concerne le contenu de ces 
élaboration. En effet, les chimistes sont des professionnels ayant le savoir et les compétences pour mettre au 
point les protocoles analytiques et analyser ces molécules et leurs métabolites 
aliments et les tissus vivants. Les chimistes ont également la compétence requise pour créer et synthétiser 
ces molécules. Leur formation leur permet auss
et le devenir 

 
2 Projet de loi n°102, préc., note 1, art. 57 et 58.  
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-être de leurs concitoyens du Québec. Au surplus, les chimistes sont formés 
 chimiques dans nos milieux naturels. Enfin, notons 

essus chimiques à la base de la vie. 
 
De leur côté, les agronomes sont des p

es 
manipulation et la disposition des 

pesticides. 
 

Ordre des agronomes, des formations visant la consolidation de compétences 
relativement à la manipulation des pesticides dans le contexte agricole du Québec. Ces formations pourraient 
être offertes auprès des différentes fédérations ou organisations agricoles sur le territoire du Québec et elles 

ute, de rehausser la sécurit  lors des procédures d administration des 
pesticides et d identifier plus aisément les risques et les précautions  prendre lors de l utilisation de ces 
substances. Nous en profitons donc pour réitérer notre souhait de concré
de protéger les citoyens, en particulier ceux qui se voient exposés à des risques pour leur santé en raison de 
leurs activités professionnelles. 
 

e estime que des ressources devraient être 
mises à la disposition des exploitants agricoles dans le cadre de leur gestion des pesticides afin que ceux-ci 
soient accompagnés à la suite de la réussite des formations exigées par règlement. À ce titre, nous 
recommandons que des chimistes et agronomes ayant des connaissances solides en matière 
environnementale soient mis à la disposition des exploitants agricoles en tant que consultants. 
 
RECOMMANDATION # 1 

certificat pour la vente et/ou la distribution de pesticides à tout intervenant qui serait amené à manipuler ou 
disposer des pesticides; 
 
RECOMMANDATION # 2 

dits de formation continue tous les 5 ans, prévue par la 
, soit intégrée au 

Projet de loi n°102. 
 
RECOMMANDATION # 3 
Que le Projet de loi n°102 prévoie la possibilité pour les exploitants agricoles de consulter des chimistes et 
agronomes experts en matière environnementale. 
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Introduction du régime de sanctions administratives pécuniaires dans la Loi sur les pesticides 

sures applicables en matière environnementale, le Projet de loi 
Loi sur les pesticides, 

tres lois en matière environnementale prévoyant déjà de telles mesures3

souscrive pleinement à la volonté du législateur de prévoir des moyens dissuasifs en vue de réduire les 
contraventions à la législation et réglementation applicables aux pesticides, nous craignons que les mesures 
proposées ne soient pas suffisamment coercitives.  
 

sanctions administratives pécuniaires pour les cas de contravention graves, notamment en cas de récidive.  
 

Loi sur les pesticides (L.R.O. 1990, c. P-11) 
en Ontario, laquelle prévoit plusieurs dispositions pénales pour les infr

  

« conséquences illégales »4. Parmi les conséquences que le législateur ontarien considère comme illégales, 
nvironnement relativement à tout usage qui peut en être fait, le tort 

irigeant concerné est passible, pour chaque journée ou 

000 000 $, et de 10 000 000 $ en cas de récidive5.  
 

Loi ent prévoit notamment en son article 20 

est susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien- humain, 

acci  

traiter sur place les matières contaminées par le rejet ou, si cela ne peut être effectué, enlever les matières 
contaminées de la zone affectée par le rejet et les expédier 

ferait  
 

législation ontarienne, à la Loi sur les pesticides ainsi qu'aux autres lois en matière environnementale pour les 

accorderait un effet dissuasif supplémentaire.  
 
 
 

 
3 Voir, par exemple, la , RLRQ, c. Q-2, art. 115.13 et s.  
4 Loi sur les pesticides, L.R.O. 1990, c. P-11, art. 49 par. 1 à 3.  
5 Id., art. 45 par. 3.0.1 et 3.1. 
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RECOMMANDATION # 4 
Que le Projet de loi n°102 soit modifié pour prévoir, parallèlement aux sanctions administratives pécuniaires, 
des sanctions plus sévères pour les cas de contraventions graves aux lois et règlements en matière 
environnementale, en particulier la Loi sur les pesticides. 
 
Inspections menées en vertu de la nouvelle 
en mati  

nouvelle loi 
de la 
barrages

 
tests et de procéder à des analyses. 
 

Loi sur les pesticides 
afin 

de transport des échantillons soient conformes aux normes en vigueur en lien avec les substances prélevées.  
 
À 

Loi sur les pesticides semblaient plutôt de nature comparable à des « visites 
de sensibilisation » conduites pa rdé à 

6

u Projet de loi n°102 pour corriger cette situation 

chimiste. 
 

Loi sur certaines mesures 
nnement et de sécurité des barrages 

 les prélèvements concernés soient effectués par un 
chimiste ou , analyses subséquentes en 

 sous forme de lignes directrices ou de guide de 
pratiques, faisant état 

ie. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
6  Salvet, J. (2016, 21 juin). Pesticides: Québec « gonfle » le nombre de contrôles en milieu agricole. Le Soleil. 
https://www.lesoleil.com/2016/06/21/pesticides-quebec-gonfle-le-nombre-de-controles-en-milieu-agricole-
5b86366a01853238387d27f7d1a725b0   
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RECOMMANDATION # 5 

de sécurité des barrages Projet de loi n°102  
faire effectuer les prélèvemen  
 
RECOMMANDATION # 6 

-ressource sous forme de lignes directrices ou de guide de pratiques soit élaboré afin de 
guider les inspecteurs dans le cadre de leurs inspections lorsque celles-ci impliquent des prélèvements ou 

 
 
Libellé des étiquettes de fruits et légumes frais 

ide 
à un autre. Ainsi, chaque type de pesticide se caractérise par sa propre vitesse de dégradation dépendamment 
de son interaction physico-
plusieurs variétés de pesticides pourrait agir par synergisme et provoquer des effets toxiques pour la santé 

 
 
De ce fait, dans une optique de protection du public et par souci de transparence vis-à-vis des consommateurs, 
nous recommandons que soit ajouté aux libellés des étiquettes des fruits et légumes frais une mention faisant 
état des types et nombre de pesticides utilisés. U
avec une mention « sans résidus de pesticides » devrait également être imposée, et ceci en raison des 

 ar le Ministère du 
 en 20167. En 

effet, selon cette étude, 41 puits sur 103 échantillonnés ont démontré la présence de pesticides, dont 16 puits 
comptai États 
ajout Projet de loi n°102 

la protection du public. 
 
RECOMMANDATION # 7 

étiquettes de fruits et légumes frais tiquetage  
 
Budget dédié à la recherche et le développ  

Au-
nécessaire 

sement des recherches en la matière. Une telle démarche constituerait, selon nous, la solution la 

Loi sur les pesticides rédigée prévoient déjà la possibilité pour le ministre du 
es 

 objet de 

exécuter ou faire exécuter des recherches, études, enquêtes ou analyses portant sur les effets des pesticides 

 
7 s. (2016). Portrait de la 

 2012 à 
2014. Gouvernement du Québec. https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/flrivlac/Rapport_2016.pdf  
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 généralement, sur tout ce qui concerne 
les pesticides et les alternatives à leur utilisation. 
 
Dans ce
cadre de tels travaux de recherches aux côtés des 

et, surtout, de développer des substituants moins nocifs. 
 
RECOMMANDATION # 8 

airement défini soit dédié à un programme de recherches visant le développement 
 

 
RECOMMANDATION # 9 
Que, dans le cadre de telles recherches, des chimistes apportent leur contribution et expertise aux côtés des 
autres professionnels impliqués. 

Enjeu lié aux véhicules zéro émission 

Appui de principe aux efforts du gouvernement du Québec en regard de la lutte aux changements 
climatiques 

Suivant le Plan pour une économie verte 2030 du gouvernement du Québec concernant les véhicules zéro 
émission, le Projet de loi n°102 habilite le gouvernement à adopter un règlement limitant ou prohibant la vente 
de certaines catégories de véhicules automobiles. Dans son communiqué daté du 5 octobre 20218, le cabinet 

aximum 
les émissions de gaz à effet de serre au Québec.  
 

cette réforme, nous estimons que le Projet de loi n°102 aurait une valeur ajoutée en intégrant davantage de 
détai

incomplète de telles piles.  exemple parlant , 
novembre 2021, un i ont eu lieu à Boucherville dans une entreprise produisant 
précisément des piles au lithium destinées aux véhicules électriques9.  
 
Gestion complè  

validés de récupération sécuritaire, de recyclage, et de réutilisation des accumulateurs électriques périmés 
soient élaborés conséquemment aux moyens actuellement en vigueur et ce, après consultation des 
professionnels compétents en matière de transition énergétique, notamment les chimistes. Ces protocoles, 

 
8 Cabinet du ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. (2021, 5 octobre). Projet de loi no 102 : 
Québec interdit la vente de véhicules à essence après 2035. Gouvernement du Québec. 
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/projet-de-loi-no-102-quebec-interdit-la-vente-de-vehicules-a-essence-apres-2035-
35158  
9  Halin, F. (2021, 9 novembre). . Journal de Montréal. 
https://www.journaldemontreal.com/2021/11/09/explosion-dans-lusine-de-batteries-de-blue-solutions  
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élaborés sur la base des règles courantes applicables au Québec10 et au Canada11, devraient permettre en 
-utilisations susmentionnés, le 

otocoles 
actualisés et validés diligemment
environnementales et financières, lesquelles devraient déjà avoir été tenues pour compte. Dans cette même 
optique, il est nécessaire, selon nou cumulateurs électriques périmés 
soient également prévus par le Projet de loi n°102. 

RECOMMANDATION # 10 
Projet de loi n°102 

de protocoles validés de récupération, de recyclage et de réutilisation des accumulateurs électriques périmés, 
ainsi que les débouchés pour leur élimination. 

MODERNISATION DE LA  

Quoique les réformes proposées par le Projet de loi n°102 constituent indubitablement un pas dans la bonne 

moins menacé dès lors que les chimistes, acteurs clés en matière environnementale, se voient actuellement 
régis par une loi professionnelle désuète et en inadéquation avec la réalité moderne des hautes technologies 

nécessité de moderniser la Loi sur les chimistes professionnels (RLRQ, chapitre C-15) afin de permettre aux 
 

Des mois de juillet 2019 à novembre 2021, rdre a effectué pas moins de 196 interventions médiatiques dans 
 

-uns, citons la lutte à la désinformation scientifique, les enjeux de la 
qualit -
garderies et des écoles, la production de solutions hydroalcooliques par des personnes sans formation 
particulière12, le projet rmises quant aux résidus de glyphosate au Canada, et la 

-
nts et situations auraient pu être évités par 

les chimistes professionnels. 

Au Québec, la chimie est une profe ent encadrée par la Loi sur les chimistes 
professionnels, le Code des professions et les règlements adoptés en vertu de ces lois. À ce titre, seules les 

e chimiste et exercer les activités 
 

10 Voir la Loi sur le développement durable (RLRQ, c. D-8.1.1), art. 6. 
11 Voir la Loi fédérale sur le développement durable (L.C. 2008, c. 33), art. 5. 
12 Ordre des chimistes du Québec. (2021, septembre). Prise de position sur la protection de solutions hydroalcooliques dans le cadre 
de la crise sanitaire générée par la pandémie de la COVID-19. https://www.ocq.qc.ca/public/rapport-sha/ 
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Loi sur les chimistes professionnels  

« 1. Dans la présente loi et dans les règlements adoptés sous son autorité, à moins que le contexte 
 

branche de la chimie, pure ou appliquée, y compris, sans restreindre la portée de ce qui précède, la
chimie organique, inorganique, physique, métallurgique, biologique, clinique, analytique et

méthodes connues dans le but de déterminer la qualité  procédé de
 »

res professionnels, 
comme le Loi sur les chimistes professionnels. Dans de tels cas, 

 

Nous estimons i
chimie, le législateur reconnait que la nature des activités professionnelles exercées par ces derniers, de même 
que la latitude dont ils disposent en raison de la nature de leur milieu de travail habituel, justifient que ces 
activités professionnelles ne puissent être exercées par des personnes ne possédant pas la formation et la 
qualification requises pour ce faire. Autrement, la protection du public serait indubitablement compromise. 

Désuétud
modernisation imminente 

La chimie traite des éléments constitutifs de la matière, i.e. les entités moléculaires13, et de leurs interactions. 

certification de la compositio é moléculaire, de manière à 
 

Les chimistes, trop souvent méconnue du grand public, sont des professionnels dévoués qui jouent un rôle 
important dans notre économie et pour le bien-être de notre société dans de nombreux domaines et secteurs 

gouvernementaux et paragouvernem
centres de recherche et les firmes de services-conseils, où ils exercent différentes branches de la chimie, dont 
entre autres la chimie organique, inorganique, physique, métallurgique, analytique, industrielle, 
biopharmaceutique, médicinale, cosméceutique, criminalistique, judiciaire, environnementale, minérale et 
agroalimentaire, y compris en plasturgie, en pétrochimie, en biochimie et en biochimie clinique. 

En raison de la nature spécialisé de leurs connaissances et compétences propres, les chimistes sont 

soins et services de santé, en contrôle de qualité, en recherche et développement, en gestion de laboratoire, 

13 On entend par « entité moléculaire » tout atome, molécule, ion, paire d ions, radical, diradical, ion radical, complexe, conformère, 
bien défini chimiquement ou isotopiquement Union of 
Pure and Applied Chemistry (IUPAC). Compendium of Chemical Terminology, 2nd ed. (the "Gold Book"). Compiled by A. D. McNaught 
and A. Wilkinson. Blackwell Scientific Publications, Oxford (1997). Online version (2019-) created by S. J. Chalk. ISBN 0-9678550-9-8. 
https://doi.org/10.1351/goldbook 



M
portant sur le Projet de loi n°102 

Page 16 

ronnement, en santé et sécurité du travail et en enseignement où ils occupent 

coordonnateurs, de s et de consultants. 

fabriqués, manipulés, transportés, entreposés et vendus, de même 
protection de public  

Loi sur les chimistes professionnels en 1964, la profession de chimiste a grandement 
es et technologiques. Le libellé actuel de la Loi sur 

les chimistes professionnels 

est de plus en plus ardu de bien cir
exceptions qui sont prévues dans la Loi sur les chimistes professionnels
législation rement défini et ne laissant aucune 
place aux équivoques.  

Dès le début des travaux visant la modernisation de la Loi sur les chimistes professionnels
activement impliqué afin q  la Loi sur les chimistes 
professionnels 

ible la protection du public.  

En dépit des efforts soutenus d

sciences appliquées ont été présentés sans jamais être adoptés pa
premier projet de loi modifiant la Loi sur les chimistes professionnels (Projet de loi n° 77) date de mai 2012. 
Parmi les changements les plus notables, le Projet de loi n° la Loi sur les 
chimistes professionnels 
activités réservées aux chimistes. Le second projet de loi modifiant la Loi sur les chimistes professionnels 
(Projet de loi n°49), datant de juin 2013, reprenait essentiellement les mêmes changements que le Projet de 

 16 de la Loi sur les chimistes professionnels
modification à son article 16.0.1. 

Depuis le dépôt de ces dernie
aucun autre projet de loi visant la modernisation de la Loi sur les chimistes professionnels 

aux parlementaires de faire de la 
modernisation de la  une priorité.  

Nous jugeons important de souligner que notre analyse quant aux changements devant être apportés à notre 
loi constitutive est très avancée, les chang
en annexe 14 15 , en particulier celui du ministre de 

rnier disait 

assu Loi 
sur les chimistes professionnels :  

14 Voir annexe 1 
15 Voir annexe 2 
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« 
changements cl

 environnementale du Québec qui exige que 
les analyses chimiques soient effectuées dans des laboratoires qui doivent employer des membres 

cours pour répondr

Nous estimons que les motivations derrière le dépôt du Projet de loi n°102
 justifient en tous points que la modernisation de 

notre loi constitutive soit traitée de manière prioritaire à cette même occasion.  

Modernisation du champ  
tion ni qualifications particulières opèrent dans le milieu 

de la chimie, notamment avec les risques inhérents à la manipulation et à la gestion des produits chimiques 
sur la santé et la sécurité de la population québécoise, que ceux-ci soient industriels ou domestiques. Les 

ublic 

qui les manipulent.  

ou de certification de la 

 également aux processus qui agissent sur une entité 
es biens, la pérennité du patrimoine et 

 mesure où ils 
helle 

industrielle des processus visés susmentionnés. 

 être réservées aux chimistes: 

1. Analyser, concevoir et réaliser une instruction afférente à une entité moléculaire;
2. Analyser, concevoir et réaliser un processus;
3. Exécuter, en laboratoire, les étapes des phases préanalytique, analytique et postanalytique;
4.

moléculaire, ainsi que des processus nécessaires pour réaliser une telle entité;
5.

 
6.

sceller des avis écrits ou des rapports.

la chimie en 
adéquation avec la réalité actuelle et renforcer la protection du public 

Ces modifications, qui étaient déjà prévues au Proj

porté au Projet de 
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loi n°102 Loi sur les chimistes professionnels de même nature que 
celles figurant au Tableau comparatif en annexe16.  

RECOMMANDATION # 11 
un amendement au Projet de loi n°102 soit apporté af Loi sur les 

chimistes professionnels, plus précisément les modifications détaillées au Tableau comparatif à nnexe 1.    

16 Voir annexe 1 
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LISTE DES 11 RECOMMANDATIONS 

 des chimistes du Québec réitère son appui de principe au gouvernement du Québec dans ses efforts 
contre les changements climatiques et formule les recommandations suivantes : 

et/ou la distribution de pesticides à tout intervenant qui serait amené à
manipuler ou disposer des pesticides;

par la on en matière de pesticides au Canada, soit
 la Loi sur les pesticides;

Que le Projet de loi n°102 prévoie la possibilité pour les exploitants agricoles de consulter des
chimistes et agronomes experts en matière environnementale;

En regard du régime de sanctions administratives pécuniaires, que le Projet de loi n°102 soit modifié
pour prévoir, parallèlement aux sanctions administratives pécuniaires, des sanctions plus sévères
pour les cas de contraventions graves aux lois et règlements en matière environnementale, en
particulier la .

En regard des inspections menées en vertu de la nouvelle Loi sur certaines mesures permettant
ent et de sécurité des barrages (édictée par le Projet de

En regard des inspections menées en vertu de la nouvelle Loi sur certaines mesures permettant
  (édictée par le Projet de

loi n°102), q  document-ressource sous forme de lignes directrices ou de guide de pratiques soit
élaboré afin de guider les inspecteurs dans le cadre de leurs inspections lorsque celles-ci impliquent

En regard du libellé des étiquettes de fruits et légumes frais, que soit ajoutée une exigence indiquant
le type et le nombre de pesticides utilisés ;

éveloppement

Que, dans le cadre de telles recherches, les chimistes apportent leur contribution et expertise aux
côtés des autres professionnels impliqués;

En regard du volet sur les véhicules zéro émission,  amendement au Projet de loi n°102 soit
apporté afin de prévoir 
de recyclage et de réutilisation des accumulateurs électriques périmés, ainsi que les débouchés pour
leur élimination;

ie, un amendement au Projet de loi n°102 soit
la Loi sur les chimistes professionnels, plus

précisément les modifications détaillées au Tableau comparatif à annexe 1.
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ANNEXE 1  TABLEAU COMPARATIF ENTRE LA 
 ET LE PROJET DE LOI ENVISAGÉ 
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ANNEXE 3  LETTRE OUVERTE  R SUR LA 
RÉDUCTION DES GAZ À EFFET DE SERRE 



Lettre ouverte aux premiers ministres du Québec et du Canada 

 

Le Groupe des ordres professionnels du Québec préoccupés par les 
changements climatiques  

 

ressources naturelles non renouvelables sont en grande partie responsables de 

carbone est un des principaux responsables des changements climatiques qui se font 
ressentir à différentes échelles sur la planète.  

La population mondiale doit être interpellée pour modifier ses modes de vie, dans le 
but de réduire le taux de gaz à effet de serre (dioxyde de carbone et méthane), afin de 
tenter de stabiliser la situation 
observée. Toutefois, force est de constater que même si les taux de gaz à effet de 
serre se stabilisaient dans la prochaine décennie, les effets se feraient sentir encore 
pendant plusieurs décennies. Par conséquent, le défi est double, en plus de faire un 
effort de réduction de gaz à effet de serre, les États doivent planifier des actions pour 
affronter ces changements climatiques.  

tation 
annoncée de la fréquence des événements climatiques extrêmes provoquera des 

 

changements climatiq

roblèmes phytosanitaires, les médecins vétérinaires font 
face à la progression de certaines maladies animales dont plusieurs sont des 

seront interpellés dans le futur 
problèmes auxquels nous ferons face dans un avenir rapproché.  

t rapide de la 
désertification. On parle de millions de réfugiés climatiques.  

serre.  

Certaines technologies environnementales permettant de faire face aux changements 
climat

humaine. Nous considérons que la prévention sera toujours moins dispendieuse que 
-delà de la partisanerie politique et des lobbies de toutes sortes, nous 



durable) qui consiste à exploiter les ressources naturelles en tenant compte du besoin 

de comportements.  

effet de serre et les changements climatiques qui leur sont associés. Notre rôle de 
protection du public, nos connaissances et nos expertises justifient amplement cette 

an de 

aux changements climatiques.  

Nous espérons que notre position saura influencer vos politiques en matière 
r un avenir durable à 

 

Le Groupe des ordres professionnels du Québec préoccupés par les 
changements climatiques :  

Michel Alsayegh, président, Ordre des chimistes du Québec (auteur de la lettre) 

Nathalie Dion, présidente, Ordre des architectes du Québec  

Marianne St-Pierre-Plamondon, présidente, Ordre des conseillers en ressources 
humaines et en relations industrielles agréés du Québec  

François Laliberté, président, Ordre des ingénieurs forestiers du Québec  

Caroline Kilsdonk, présidente, Ordre des médecins vétérinaires du Québec  

Marie-Ève St-Laurent, présidente, Ordre des sages-femmes du Québec  

Donald Bonsant, président, Ordre des urbanistes du Québec 
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À PROPOS DE L’ORDRE 
DES CHIMISTES DU QUÉBEC
L’Ordre des chimistes du Québec (OCQ) est l’ordre professionnel qui encadre l’exercice exclusif de la chimie. Sa mission 
d’assurer la protection du public en surveillant la compétence de ses membres et la qualité de l’exercice de la chimie, 
omniprésente dans la vie des Québécois. En vertu de la loi, l’OCQ exerce également une surveillance générale sur 
l’exercice de la chimie au Québec.

Un ordre professionnel est un organisme de droit public constitué par la loi et auquel l’État québécois délègue le pou
voir d’encadrer l’exercice d’une profession qui comporte des activités à risque de préjudice à la santé, à la sécurité, au 

En aucune circonstance un ordre professionnel ne défend ou représente les intérêts de ses membres.

MISE EN CONTEXTE

ment aux pouvoirs qui lui sont conférés en vertu de la Loi sur la santé publique (RLRQ, chapitre
du Québec déclare l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020, estimant qu’il y a une menace réelle grave à la santé de 
la population. Cette déclaration permet notamment à ce dernier 
protéger la population.

mande à la population l’application de mesures et consignes sanitaires reliées au lavage des mains, ou à défaut, à 
l’utilisation de solutions hydroalcooliques (SHA).

Ces mesures amènent immédiatement une hausse de la demande pour les SHA et, sans grande surprise, des pro
À ce moment, la pénurie de SHA est telle que le public 

se tourne en désespoir de cause vers des produits inadéquats à base d’acétone (tels que le dissolvant pour vernis à 

désinfectantes. Cela amène l’OCQ et l’Association des microbiologistes du Québec à publier un communiqué conjoint 
1

d’approvisionnement et autorise dans l’urgence un assouplissement des règles en vigueur pour la délivrance de permis 
de fabrication de SHA et leur homologation2.

1 Ordre des chimistes du Québec, Association des microbiologistes du Québec (2020, 19 mars). COVID-19 : L’Ordre des chimistes et l’Association des 
microbiologistes recommandent au public d’utiliser des produits adéquats et non risqués pour la désinfection des mains [communiqué de presse]. 
Ordre des chimistes du Québec. https://www.newswire.ca/fr/news-releases/covid-19-l-ordre-des-chimistes-et-l-association-des-microbiologistes-re-
commandent-au-public-d-utiliser-des-produits-adequats-et-non-risques-pour-la-desinfection-des-mains-813302433.html 

2 Santé Canada. (2020, 31 mars). Accès accéléré aux désinfectants, aux antiseptiques pour les mains et à l’équipement de protection individuelle pour 
aider à limiter la propagation de COVID-19, ainsi qu’aux écouvillons pour les tests. Gouvernement du Canada. https://canadiensensante.gc.ca/recall-
alert-rappel-avis/hc-sc/2020/72623a-fra.php
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Parallèlement, l’OCQ publie un communiqué le 3 mai 20203

la forme de gel, qu’ils se sont procuré en vente libre ne possèdent pas le numéro de produit naturel (NPN) attribué par 
Santé Canada lors de l’homologation. L’OCQ ne détient toutefois aucune assurance que ces produits ont été formulés 

Le 1er octobre 2020, dans le cadre de la diffusion d’un reportage intitulé « Les mains sales » sur les ondes du réseau 
TVA, l’équipe de l’émission JE note plusieurs problèmes en lien avec les autorisations de fabrication et de mise en mar

une autorisation pour fabriquer ou mettre en marché des SHA que leur processus est conforme et qu’il rencontre les 
standards de qualité requis pour protéger adéquatement la population. Le reportage fait état de plusieurs exemples 
d’individus et d’entreprises qui, ayant flairé une opportunité d’affaires, se sont mis à produire et vendre des SHA, le 

substances et produits impliqués dans leur fabrication et aux précautions à prendre pour leur entreposage sécuritaire.

sont par ailleurs à base d’alcool de mauvais grade, ce qui implique qu’ils peuvent être dommageables pour la peau 
des utilisateurs et contenir divers contaminants chimiques potentiellement nocifs pour la santé, notamment pour les 
femmes enceintes. Ces entreprises ont par la suite vendu leurs produits à des clientèles variées incluant des écoles, des
résidences pour personnes âgées/centres d’hébergement de longue durée (CHSLD), des restaurants, des chantiers 
de construction et des entreprises privées. La situation est jugée extrêmement préoccupante par l’OCQ, notamment 

personnes vulnérables aux infections.

3 Ordre des chimistes du Québec. (2020, 3 mai). COVID-19 : L’Ordre des chimistes offre son aide aux entreprises qui convertissent leur production 
[communiqué de presse]. Ordre des chimistes du Québec.  https://www.ocq.qc.ca/cpt_nouvelles/covid-19-lordre-des-chimistes-offre-son-aide-aux-
entreprises-qui-convertissent-leur-production/
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blant à l’égard de certains sites de production artisanale de solutions hydroalcooliques. Certains lieux montrés dans le 
reportage sont, en plus d’être supervisés par des personnes ne détenant pas les compétences requises, totalement 
inappropriés pour la réalisation d’une telle activité, comme en font foi les images de la production de solutions hydroal

sage des matières dangereuses donne des frayeurs à quiconque connaît la nature volatile et hautement inflammable 
de cette substance et fait réfléchir quant aux risques probables et prévisibles d’un incendie dévastateur potentiellement 
meurtrier qui aurait pu survenir. Encore plus troublant, l’OCQ n’a aucune garantie que cette pratique artisanale dan
gereuse a cessé et qu’elle n’a pas cours dans d’autres lieux fréquentés par la population, qui est ainsi exposée sans le 
savoir à un risque potentiellement mortel.

DÉMARCHE
Interpellé par la situation mise en lumière par le reportage « Les mains sales » de JE diffusé le 1er octobre 2020 et par 
les nombreux appels de citoyens inquiets à la suite de l’utilisation de solutions hydroalcooliques potentiellement non 
conformes aux règles relatives à une production sécuritaire et à l’obtention d’un produit de qualité, l’OCQ amorce le 2 
octobre 2020 une réflexion sur la production et la mise en marché de solutions hydroalcooliques dans le cadre de la 

Les préoccupations de l’OCQ en lien avec la production et la mise en marché de SHA sont nombreuses. En effet, les 
risques de contamination et le faux sentiment de sécurité qui peuvent résulter de l’utilisation de produits ne respectant 

ou de processus inadéquats au moment de la production des solutions hydroalcooliques représente des risques pour 

plus graves. Par ailleurs, les risques d’incidents dans le processus de production, de transport ou d’entreposage de ces 
solutions hydroalcooliques sont réels, que l’on pense aux incendies ou explosions possibles en cas de mauvaise mani
pulation ou de mauvais entreposage d’alcool concentré hautement inflammable. L’OCQ considère que de tels risques 
ne peuvent être pris à la légère et qu’il est de son devoir de se questionner sur les pratiques en telle matière et sur la 

L’OCQ a ainsi voulu analyser l’encadrement de la production de SHA dans l’intérêt supérieur de la protection du public. 
Le présent document fait état de ses conclusions en lien avec la situation actuelle4.

4 Les faits relatés dans le reportage « Les mains sales » de l’équipe de JE font par ailleurs l’objet d’une enquête pénale menée par la Direction des 
enquêtes et des poursuites pénales de l’OCQ. L’enquête est en cours.
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PRISE DE POSITION  
ET RECOMMANDATIONS

1. Solutions hydroalcooliques5

Une SHA est un mélange homogène d’eau et d’alcool destiné à être appliqué par friction sur les mains propres et 

mousse) et la majorité contiennent de l’éthanol (alcool éthylique), de l’isopropanol (alcool isopropylique) ou une com
binaison des deux, auxquels peuvent être ajoutées d’autres substances chimiques, notamment des excipients et des 
émollients pour limiter le dessèchement de la peau causé par l’alcool.

Propriétés désinfectantes  

Les propriétés désinfectantes des SHA découlent
de la capacité de l’alcool à dénaturer chimiquement 
les protéines, ce qui inactive et/ou supprime la crois
sance des microorganismes, lorsqu’appliquées sur 
les mains. Pour cela, la concentration en alcool doit 
être de 60 % ou plus. Toutefois, une SHA contenant 

l’alcool a besoin d’eau pour dénaturer les protéines.

La concentration en alcool d’une SHA peut s’exprimer 
en pourcentage de volume (mL/100 mL ou % v/v), en 
pourcentage de masse (g/100 g ou % p/p) ou en pour

centage de masse/volume (g/100 mL ou % p/v). Par commodité, c’est habituellement le % v/v qui est utilisé, mais cela 
nécessite de calculer les ajustements de volume nécessaires en tenant compte de la densité de l’alcool qui varie en 
fonction de la température ambiante au moment de la préparation de la SHA. De plus, considérant la nature volatile 
de l’alcool, il est important de prévoir des contenants étanche

5 Institut national de santé publique du Québec, 2010.

Une solution hydroalcoolique 
doit avoir une concentration 
en alcool de 60 % ou plus 
pour désinfecter les mains.



9

2. Les parties intéressées par la production et la mise en marché de solutions  
hydroalcooliques

Une personne intéressée par la production et la mise en marché de SHA doit, pour se faire, satisfaire à certaines condi

Santé Canada

Santé Canada est le ministère fédéral responsable d’aider les Canadiennes et les Canadiens à maintenir et à améliorer 
leur santé6. Il veille à ce que des services de santé de qualité soient accessibles et cherche à réduire les risques pour 
la santé7.

Au Canada, toutes les entreprises souhaitant fabriquer, emballer, étiqueter ou importer des désinfectants pour les 
mains à base d’alcool en vue de leur vente doivent détenir une licence d’exploitation valide. Quant à la distribution de 

médicament (NIM), selon l’agent désinfectant utilisé.

Face à la pé

désinfectants et l’équipement de protection individuelle8

Un processus accéléré quant à l’approbation des licences d’établissement, des produits,  
et de site liées à ces produits;

Les produits dont la vente est déjà autorisée au Canada, mais qui ne sont pas entièrement conformes aux 
exigences de Santé Canada;

Les produits dont la vente n’est pas autorisée au Canada, mais qui sont autorisés ou homologués  
dans d’autres pays dotés de cadres réglementaires et d’assurances de la qualité semblables .

Les mesures provisoires mises en place ont notamment fait en sorte que les entreprises canadiennes ne détenant 
pas de licence d’exploitation pouvaient présenter une demande d’examen accéléré à Santé Canada10. L’autorisation à 
mener des activités liées aux désinfectants pour les mains était alors accordée suivant une attestation des exigences. 
En effet, les demandeurs n’avaient qu’à attester l’une des quatre normes de qualité énoncées dans un guide provisoire 

11. L’octroi de cette licence d’exploitation 
n’était ainsi pas soumis à l’ensemble des exigences de bonnes pratiques de fabrication habituellement requises pour les 

À propos de Santé Canada. Gouvernement du Canada. https://www.canada.ca/fr/sante-canada/
organisation/a-propos-sante-canada.html 

7 Santé Canada. Gouvernement du Canada. https://www.canada.ca/fr/sante-canada.html.

8 Supra, note 2. 

9 Id.

10 Id.

11 Guide sur l’approche provisoire d’autorisation accélérée pour la production et la distribution de désin-
fectants pour les mains à base d’alcool de Santé Canada. Gouvernement du Canada. https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/medicaments-
produits-sante/medicaments/demandes-presentations/lignes-directrices/covid-19-acceleree-desinfectants-mains-alcool/archive-01.html. 
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Les essais de stabilité n’étaient pas requis;

Un rapport d’assurance de la qualité ou d’autres formes de preuve requises dans le cadre  
du processus standard n’était pas nécessaire;

Il n’était pas nécessaire de procéder à des essais de détection des contaminants  
12.

Quant à l’octroi des licences de mises en marché, les entreprises canadiennes qui n’avaient ni NIM ni NPN pour un 
désinfectant pour les mains pouvaient également présenter une demande d’examen accéléré à Santé Canada en rem
plissant un formulaire à cet effet. 

Ces directives provisoires ont été abolies le 13 juillet 2020 par Santé Canada, qui est ainsi revenu à l’analyse des 
demandes selon ses directives habituelles. En effet, à partir de cette date, Santé Canada a rétabli l’ensemble de ses 
normes, exigences et délais habituels pour l’octroi de nouvelles licences d’exploitation et de mise en marché de désin
fectants pour les mains. 

Depuis mars 2020, Santé Canada a effectué des centaines de rappels concernant, notamment, des SHA non 
conformes, entre autres parce qu’elles contiennent de l’éthanol de qualité industrielle non approuvée dans la fabrication 

chimiques potentiellement nocifs pour la santé, notamment pour les femmes enceintes13

de certaines exigences en matière d’étiquetage ont également été envoyés concernant des étiquette
14. 

Ordre des chimistes du Québec

en vertu de la Loi sur les chimistes professionnels (RLRQ, 
Code des professions (RLRQ, cha

en surveillant la compétence de ses membres et la qualité de 
l’exercice de la chimie, omniprésente dans la vie des Québé
cois. En vertu de sa loi constitutive, l’OCQ exerce également 
une surveillance générale sur l’exercice de la chimie au Qué
bec.

Le Code des professions
de permettre aux ordres professionnels de remplir leur mission.
 

à la profession dont il règlemente l’exercice en s’assurant qu’un 
candidat possède la formation et la compétence requises avant de lui délivrer un permis d’exercice et de l’inscrire au Ta

12 Id.

13 
https://canadiensensante.gc.ca/recall-alert-rappel-avis/hc-sc/2020/73385a-fra.php?fbclid=Iw

14 Rechercher des rappels et des avis de sécurité. Gouvernement du Canada.   
https://www.canadiensensante.gc.ca/recall-alert-rappel-avis/index-fra.php. 

d’assurer la protection du public 
et d’exercer une surveillance gé
nérale sur l’exercice de la chimie 
au Québec.
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bleau de l’Ordre. Les nombreuses conditions et modalités qui encadrent le processus d’accès à la profession s’articulent 
autour d’un seul et même but, soit celui d’assurer la protection du public. Il s’agit de la fonction principale de l’OCQ et il 

rangs répondent aux exigences établies par les lois et règlements applicables.

Le Bureau du syndic possède de larges pouvoirs lui permettant de faire enquête lorsqu’il détient une information à l’effet 
qu’un manquement à la Loi sur les chimistes professionnels, au Code des professions, au Code de déontologie des 
chimistes  a été commis. Il peut, lorsqu’il le juge 

discipline entraîne la tenue d’une audience publique au terme de laquelle ce dernier peut imposer au membre déclaré 
coupable d’une infraction des sanctions telles qu’une réprimande, une amende ou une période de radiation temporaire 
ou permanente.

L’inspection professionnelle est un autre des mécanismes de protection du public prévus par le Code des professions. 
Le Comité d’inspection professionnelle (CIP), a pour principale fonction de s’assurer de la compétence des membres 
de l’OCQ et de surveiller l’exercice de la profession et le respect des règles applicables. Le CIP procède notamment à 
l’inspection de leurs dossiers, livres, registres, médicaments, poisons, produits, substances, appareils et équipements 

autre personne. Ce comité peut faire des recommandations au Conseil d’administration, comprenant notamment celles 
d’obliger le membre de compléter avec succès un stage ou un cours de perfectionnement avec la possibilité de limiter 
ou de suspendre le droit d’exercer les activités professionnelles du membre.

L’OCQ veille de plus au respect des normes d’exercice par ses membres et s’assure du maintien, de l’actualisation et 
du développement de leurs connaissances et des compétences en déterminant leurs obligations de formation continue.

L’OCQ a par ailleurs le pouvoir d’intenter une poursuite pénale devant la Cour du Québec contre une personne qui 
exerce des activités réservées par la loi à ses membres
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Code des professions et 16 de la Loi sur 
les chimistes professionnels prévoient que nul ne peut de quelque 

ou un titre ou une abréviation pouvant laisser croire qu’il l’est ou 
s’attribuer des initiales pouvant laisser croire qu’il l’est, ni exercer 
une activité professionnelle réservée aux membres de l’OCQ, pré
tendre avoir le droit de le faire ou agir de manière à donner lieu 
de croire qu’il est autorisé à le faire, s’il n’est titulaire d’un permis 
valide et approprié et s’il n’est inscrit au Tableau de l’OCQ. Une 
personne reconnue coupable d’un tel type d’infraction s’expose à 
des amendes pouvant varier entre 2 500$ et 162 500$, selon le 
type de contrevenant et selon qu’il s’agisse d’une première offense 
ou d’une récidive.

LA CHIMIE, UNE PROFESSION 

La chimie est une profession à exercice exclusif dument encadrée par la loi. À ce titre, seules les personnes dûment 
inscrites au Tableau de l’OCQ peuvent porter le titre de chimiste (ou biochimiste) et exercer les activités professionnelles 
comprises dans leur champ d’exercice exclusif.

C’est l’article 1b) de la Loi sur les chimistes profes-
sionnels
exclusif qui y est prévu établit le domaine de pratique 
et balise les activités des membres de l’Ordre des 
chimistes du Québec (OCQ). Cet article se lit comme 

« 1. Dans la présente loi et dans les règlements 
adoptés sous son autorité, à moins que le 

: […]

b) exercice de la chimie professionnelle
l’exercice moyennant rémunération de toute 
branche de la chimie, pure ou appliquée, y 
compris, sans restreindre la portée de ce qui 
précède, la chimie organique, inorganique, 
physique, métallurgique, biologique, clinique, 
analytique et industrielle, mais ne comprend 
pas l’exécution d’essais chimiques ou 
physiques basés sur des méthodes connues 
dans le but de déterminer la qualité d’un 
produit ou de suivre un procédé de fabrication; 
[…] 

En conférant aux membres de l’OCQ 
le droit exclusif d’exercer la chimie, 
le législateur reconnait que la nature 
des activités professionnelles exer
cées par ces derniers, de même 
que la latitude dont ils disposent en 
raison de la nature de leur milieu de 
travail habituel sont telles que ces 
activités professionnelles ne peuvent 
être exercées que par des personnes 
possédant une formation et une 

la protection du public pourrait être 
compromise.

Pour remplir leur fonction, 
chaque ordre professionnel 
dispose de différents 
mécanismes de surveillance, 

compétence et l’intégrité de 
ses membres.
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Les activités comprises dans ce champ d’exercice exclusif ne peuvent être accomplies que par des membres de l’OCQ. 
Toutefois, dans certaines situations, elles pourront être partagées avec d’autres professionnels. Lorsque tel est le cas, 
c’est le champ d’exercice de chacune des professions qui délimite les activités des professionnels concernés. Les 
articles 16 et 17 de la Loi sur les chimistes professionnels prévoient d’ailleurs des exceptions pour certaines personnes, 
dont des professionnels.

Soulignons qu’en conférant aux membres de l’OCQ le droit exclusif d’exercer la chimie, le législateur reconnait que la 
nature des activités professionnelles exercées par ces derniers, de même que la latitude dont ils disposent en raison 
de la nature de leur milieu de travail habituel sont telles que ces activités professionnelles ne peuvent être exercées que 

être compromise.

3. Les problématiques mises en lumière par le reportage « Les mains sales » de JE 
relativement à la production et la mise en marché de solutions hydroalcooliques

La diffusion du reportage « Les mains sales » sur les ondes du réseau TVA a mis en lumière plusieurs problématiques 
en lien avec la production de SHA. L’OCQ souhaite partager ses préoccupations et réflexions en lien avec les problé
matiques soulevées par l’émission.

Santé Canada délivre des licences d’exploitation pour la production de solutions 
hydroalcooliques sans s’assurer que les personnes qui en font la demande ont le droit 
d’exercer la chimie au Québec 

Au regard de ce qui précède, l’OCQ considère que la production des désinfectants pour les mains, dont les SHA, fait 
partie du champ d’exercice de la chimie. Pour qu’une personne puisse exercer la profession de chimiste au Québec, elle 
doit être titulaire d’un permis valide et être inscrite au Tableau de l’Ordre de l’OCQ. À l’heure actuelle, l’OCQ comprend 
que Santé Canada délivre des licences d’exploitation pour la production de SHA sans s’assurer que les personnes qui 
en font la demande ont le droit d’exercer la chimie au Québec.

Sans vouloir remettre en cause le pouvoir de Santé Canada d’agir en situation d’urgence, l’OCQ est d’opinion que la 
volonté de satisfaire la demande de désinfectants ne peut en aucun cas se faire au détriment de la protection du public. 
En effet, Santé Canada a l’obligation de s’assurer que l’assouplissement de ses procédures ne compromet pas la sécu

 désinfectants
morales qui entament le processus régulier ou accéléré d’obtention de licences d’exploitation de ces produits soient 
chimistes, ou à tout le moins, aient un chimiste à leur emploi impliqué au niveau de la production, lequel supervise et/ou 
encadre adéquatement les opérations quotidiennes. 

RECOMMANDATION # 1

ou une entreprise qui demande l’émission d’une licence d’exploitation pour la pro-
duction de solutions hydroalcooliques soit chimiste, ait un chimiste à son emploi ou 
démontre qu’un chimiste supervise et/ou encadre les activités de l’entreprise en lien 
avec la production de solutions hydroalcooliques.
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La production artisanale de solutions 
hydroalcooliques peut amener certaines 
personnes  à manipuler,  transporter et 
entreposer des substances chimiques 
sans connaître leurs propriétés et, par 
conséquent, sans prendre les mesures 
nécessaires pour assurer leur conservation 
dans des conditions sécuritaires

La manipulation, le transport et l’entreposage de substances chimiques peuvent comporter des dangers. La production 
de solutions hydroalcooliques ne fait pas exception. En effet, les chimistes savent que la production de telles solutions 
implique la manipulation de matières premières dangereuses comme de grande quantité d’alcool à concentration très 
élevée. Il s’agit d’un liquide volatil, hautement inflammable, toxique, et dont les vapeurs sont potentiellement explosives. 

sonnes impliquées dans le processus, et, par le fait même, de la population en général.

Le processus d’attribution de licence d’exploitation que nous avons résumé précédemment a mis en lumière le fait que 
Santé Canada ne s’assure pas que la production de solutions hydroalcooliques soit supervisée ou même encadrée 
de près ou de loin par des chimistes. Ainsi, si des licences d’exploitation sont attribuées à des compagnies sérieuses 

impliquées, rien n’empêche cependant des personnes ne détenant pas de connaissances en chimie de s’improviser 

formulation de leurs solutions hydroalcooliques, sans avoir de connaissances au niveau des propriétés des matières 
premières manipulées, leur niveau d’inflammabilité, etc. Si, dans le cas des chimistes, l’OCQ peut intervenir en cas de 

tel n’est pas le cas pour les personnes qui ne sont pas membres de l’OCQ. Le processus mis en place par Santé Canada 

duction de la solution hydroalcoolique de l’entreprise, ni même qu’il s’assure d’une conservation adéquate des matières 
premières. Une telle situation constitue un enjeu important que l’OCQ juge nécessaire d’adresser en raison du risque 
de compromission de la protection du public.

ce soit pour les employés qui manipulent ces matières, pour les voisins de l’entreprise ou encore, pour les consomma
teurs qui utilisent ces produits qui se retrouvent sur les tablettes des magasins.

Les tragédies du passé à l’égard des risques relatifs à l’exercice de la chimie ne semblent malheureusement pas avoir 

vités où la chimie est omniprésente. À titre d’exemple, l’explosion dans une usine de transformation d’huile de krill chez 

L’OCQ estime qu’il est impératif 
de mettre en place des mesures 

production des solutions hydroal
cooliques, que ce soit pour les 
employés qui manipulent ces 
matières, pour les voisins de 
l’entreprise ou encore, pour les 
consommateurs qui utilisent ces 
produits qui se retrouvent sur les 
tablettes des magasins.
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site15. Quelque temps après l’explosion, les autorités ont demandé à la population de fermer leurs portes et leurs fenêtres 
à une fumée potentiellement toxique. L’enquête a révélé un manquement au niveau de la 

sur le site de l’usine16.

a provoqué un incendie dévastateur qui a occupé les pompiers pendant une dizaine d’heures. La Commission des 

en présence de liquides inflammables17.

tion des pâtes et papiers, a pris feu au contact de l’humidité contenue dans la pièce où
inadéquate18.

La supervision et/ou l’encadrement d’un chimiste dans un processus de fabrication de SHA permet le développement 

conformes aux principes généralement reconnus en chimie, de la production à la livraison au client, en passant par 
l’entreposage sécuritaire, assurant ainsi la protection du public.

L’OCQ estime que la protection du public est compromise à l’heure actuelle parce que la gestion du transport, de l’entre
posage et de la conversation de substances chimiques ne sont pas des activités proprement réservées aux chimistes. 
Ainsi, à l’heure actuelle, l’OCQ peut intervenir si des chimistes effectuent du transport, de l’entreposage et de la conver
sation de substances chimiques en ne respectant pas les normes. Or, aucune autorité ne supervise de telles activités 
si des quidams s’y adonnent.

RECOMMANDATION # 1

entreprise qui demande l’émission d’une licence d’exploitation pour la production de solu-
tions hydroalcooliques soit chimiste, ait un chimiste à son emploi ou démontre qu’un chimiste 
supervise et/ou encadre les activités de l’entreprise en lien avec la production de solutions 
hydroalcooliques.

RECOMMANDATION # 2
Que le gouvernement du Québec fasse de la modernisation de la Loi sur les chimistes pro-
fessionnels
manipulation, du transport, de l’entreposage et de la conservation des substances chimiques 
comme activités réservées aux chimistes.

15 Deux morts et 19 blessés. https://www.tvanouvelles.ca/2012/11/08/deux-morts-et-19-blesses 

16 Explosion chez Neptune : manquements multiples dévoilés. https://www.latribune.ca/actualites/explo-
sion-chez-neptune--manquements-multiples-devoiles-3d107df1a0d98a061a0bf89508f752e2 

17  Granby Express. (2014, 12 novembre). Aldex Chemical montrée du doigt par la CSST. Granby Express. https://www.granbyexpress.
com/2014/11/12/aldex-chemical-montree-du-doigt-par-la-csst/ 

18 https://www.lenouvelliste.ca/actualites/jus-
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Certaines des solutions hydroalcooliques 
analysées n’ont pas la concentration d’alcool 
requise pour avoir des propriétés désinfectantes 
et peuvent par ailleurs être nocives

Pour qu’une SHA ait des propriétés désinfectantes, elle doit conte

de contrebalancer l’effet asséchant de l’alcool et contribue à pré
venir les irritations de la peau.

Dans le cadre de son enquête, l’équipe de JE a mis en lumière le 
fait que l’étiquette de certaines des SHA analysées indique que le 
produit contient au moins 60 % d’alcool, alors que dans les faits, le 

effet désinfectant.

que le produit acheté ne lui procure pas la protection espérée.

Comme mentionné précédemment, le fait que Santé Canada ne s’assure pas que des chimistes soient à l’emploi 
ou autrement impliqué dans la production de SHA compromet sérieusement la protection du public. Des solutions 
hydroalcooliques qui ne rencontrent pas les exigences minimales de concentration d’alcool donnent un faux sentiment 
de sécurité au public. Par ailleurs, l’utilisation d’alcool de mauvais grade pouvant être dommageable pour la peau peut 
engendrer d’autres conséquences sur la santé des utilisateurs.

RECOMMANDATION # 1

personne ou une entreprise qui demande l’émission d’une licence d’exploitation 
pour la production de solutions hydroalcooliques soit chimiste, ait un chimiste à 
son emploi ou démontre qu’un chimiste supervise et/ou encadre les activités de 
l’entreprise en lien avec la production de solutions hydroalcooliques.

Le fait que Santé Canada 
ne s’assure pas que des 
chimistes soient impliqué 
dans la production de 
solutions hydroalcooliques 
compromet sérieusement la 
protection du public.
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4. Les problématiques soulevées par l’OCQ eu égard à la production de solutions 
hydroalcooliques

Les politiques d’approvisionnement du ministère de la Santé et des Services sociaux du 
Québec doivent être renforcées

Dans le cadre de sa réflexion, l’OCQ a obtenu des informations du ministère de la Santé et des Services sociaux du 
Québec (MSSS) en regard de l’approvisionnement gouvernemental en SHA pour le réseau de la santé et des services 
sociaux (RSSS).

Au début de la pandémie, la priorité du MSSS était d’approvisionner le RSSS le plus rapidement possible. À la suite de 
l’appel d’offres du gouvernement, douze fournisseurs ont été invités à soumissionner , de sorte que 600 000 litres de 
SHA ont été commandés.

le MSSS n’a pas été en mesure de valider la qualité et la validité des produits à leur réception. Le temps étant compté, 

19
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mable des SHA ont obligé le MSSS à entreposer les produits à l’extérieur, le temps de trouver un nouvel endroit pour 

à un 
chimiste 
MSSS, on peut conclure qu’un total de 1,3 million de litres de solutions hydroalcooliques achetés pendant la première 

Les responsables de l’approvisionnement au MSSS ont pris soin d’acheter des SHA chez des fournisseurs établis qui 
ne faisaient pas partie des fournisseurs accrédités en vitesse par Santé Canada. L’OCQ a été à même de constater 

le processus d’achat de SHA. Or, rien dans l’encadrement actuel ne permet au MSSS ou à une organisation désirant 

L’OCQ pense que la protection du public serait mieux assurée si un chimiste était impliqué à chacune des étapes de 

déployés. Comme mentionné précédemment, dans le cadre de sa fonction de protection du public, l’OCQ encadre 

chimistes qui exercent au Québec, en plus de permettre à l’OCQ d’intervenir promptement s’il y a manquement.

RECOMMANDATION # 3
Que le gouvernement du Québec et/ou le ministère de la Santé et des Services 

une entreprise qui fournit au gouvernement de la solution hydroalcoolique soit 
un chimiste, ait un chimiste à son emploi ou démontre qu’un chimiste supervise 
ou encadre les activités de l’entreprise en lien avec la production de solutions 
hydroalcooliques.
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La désuétude de la Loi sur les chimistes professionnels et la nécessité d’une modernisation 

La portée du champ d’exercice exclusif réservé aux chimistes

L’article 1b) de la Loi sur les chimistes professionnels 

« 1. Dans la présente loi et dans les règlements adoptés sous son autorité, à moins que le contexte n’indique 

la chimie, pure ou appliquée, y compris, sans restreindre la portée de ce qui précède, la chimie organique, 
inorganique, physique, métallurgique, biologique, clinique, analytique et industrielle, mais ne comprend pas 
l’exécution d’essais chimiques ou physiques basés sur des méthodes connues dans le but de déterminer la 

Les activités comprises dans ce champ d’exercice exclusif sont réservées aux chimistes. Toutefois, dans certaines 
situations, elles pourront être partagées avec d’autres personnes, dont des professionnels. Lorsque tel est le cas, c’est 
le champ d’exercice de chacune des professions qui délimite les activités des professionnels concernés. Les articles 16 
et 17 de la Loi sur les chimistes professionnels prévoient d’ailleurs des exceptions pour les médecins, pharmaciens, 
ingénieurs, agronomes et ingénieur forestiers.

L’article 1b) de la Loi sur les chimistes professionnels définit en des termes généraux le champ d’exercice exclusif des 
chimistes.

La chimie est l’« exercice moyennant rémunération de toute branche de la chimie». Mentionnons dans un premier 
temps que la notion de rémunération s’entend du « prix d’un travail fourni, d’un service rendu »20, et qu’elle pourrait être 

personne exerce une profession moyennant rémunération, il revient d’analyser la question de savoir si cette dernière 

20  Larousse (en ligne), sub verbo « rémunération ».
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possède une expérience et des capacités directement en lien avec l’objet de sa rémunération21. Si c’est le cas, alors les 
activités exercées sont considérées comme étant exercées moyennant rétribution.

Le champ d’exercice des chimistes est large puisque l’article 1b) de la Loi sur les chimistes professionnels 
que la chimie organique, inorganique, physique, métallurgique, biologique, clinique, analytique et industrielle sont des 
domaines de la chimie, sans toutefois limiter l’exercice de la profession à ces seuls domaines. Le juge Cournoyer men
tionnait ce qui suit à propos de cet article

« éten-
due du champ d’exercice. Cet exercice est une tâche impossible en l’absence d’une preuve d’expert. 22

L’article 1b) de la Loi sur les chimistes professionnels prévoit toutefois une exception importante au regard de la portée 
du champ d’exercice des chimistes en prévoyant qu’il « ne comprend pas l’exécution d’essais chimiques ou physiques 
basés sur des méthodes connues dans le but de déterminer la qualité d’un produit ou de suivre un procédé de fabri
cation ». Les décisions ayant été rendues en matière d’exercice illégal de la profession nous permettent d’obtenir des 

Dans l’affaire Interteck Testing Services (ITS) Canada Inc. c. Ordre des chimistes du Québec, le tribunal conclut qu’une 
personne qui n’est pas membre de l’ordre professionnel ne peut pas exécuter tout type d’essais chimiques basés sur 
des méthodes connues sans l’assistance d’un chimiste23.

Dans l’affaire Biomedco Services inc. c. Ordre des chimistes du Québec, la Cour d’appel du Québec a statué que le 

chimiques basés sur des méthodes connues ne constituait pas de l’exercice de la chimie24. Le tribunal conclut dans 
cette affaire qu’une exception prévue dans une loi doit recevoir une interprétation large et libérale, ce qui est un virage 
à 180 degrés par rapport à la jurisprudence précédente25.

La Loi sur les chimistes professionnels prévoit également d’autres exceptions à l’exercice de la profession. 

L’article 16 prévoit, entre autres, que « les personnes employées dans des établissements industriels ne sont pas consi

réclament pas les capacités et l’expérience d’un chimiste professionnel ». Cette exception a été soulevée devant les 
tribunaux par le passé. La Cour d’appel du Québec a conclu qu’une entreprise dont la principale activité est l’analyse 
d’échantillons de sols dans le but d’en faire l’analyse ne pouvait pas être considérée comme un établissement indus
triel26. Ce faisant, l’entreprise avait été reconnue coupable d’exercice illégal de la chimie.

L’article 17 de la Loi sur les chimistes professionnels prévoit quant à lui que l’enseignement de la chimie ou d’une matière 
connexe dans un établissement d’enseignement et la poursuite de recherche ne peut constituer de l’exercice illégal de 
la profession. Cet article prévoit par ailleurs qu’un employé qui exerce, pour le compte de son employeur, une activité 
comprise dans le champ d’exercice exclusif des membres de l’OCQ sous la direction d’un chimiste n’exerce pas illéga
lement la profession. On entend par l’expression « direction d’un chimiste » une implication réelle, directe de ce dernier 
dans le déroulement des activités concernées.

21  Vail c. The Queen 913, à la p 920. Voir également Ordre des agronomes du Québec c. Rannou, 2011 QCCA 2321, par. 3.

22  Ordre des chimistes du Québec c. Bonnardeaux, 2007 QCCS

23  Interteck Testing Services (ITS) Canada Inc. c. Ordre des chimistes du Québec, 2011 QCCS 106, requête pour permission d’appeler  
 rejetée à 2011 QCCA 193.

24  Biomedco Services inc. c. Ordre des chimistes du Québec, 2012 QCCA 785, par. 31.

25  Voir notamment Ordre des chimistes du Québec c. Chimitec Ltée, 2001 CanLII 1999 CanLII 4157.

26  Ordre des chimistes du Québec c. Chimitec Ltée
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L’OCQ considère que la production de solutions hydroalcooliques relève de l’exercice de la chimie. Il s’agit en effet de 
l’exercice de la chimie de synthèse, ce qui est compris dans le champ d’exercice des chimistes. Ainsi, ne peuvent pro
céder à la production de telles SHA des individus n’étant pas membres de l’OCQ. Les entreprises qui se lancent dans la 

par le biais d’un contrat de services de l’expertise d’un chimiste. 

Désuétude de la Loi sur les chimistes professionnels et nécessité d’une modernisation 
imminente

Depuis l’adoption de la Loi sur les chimistes professionnels 
Loi sur les chimistes 

professionnels
d’application et d’interprétation sur le terrain et devant les tribunaux. L’OCQ constate qu’il est de plus en plus ardu de 
bien circonscrire l’étendue de ce champ d’exercice exclusif et de délimiter les exceptions qui sont prévues dans la Loi 
sur les chimistes professionnels. 

Dès le tout début des travaux visant la modernisation de la Loi sur les chimistes professionnels, l’OCQ s’est activement 
Loi sur les chimistes professionnels dans 

sa nouvelle forme puisse permettre à l’OCQ de mieux encadrer l’exercice de la profession de chimiste et d’assurer le 
plus adéquatement possible la protection du public.

En dépit des efforts soutenus de l’OCQ et des autres acteurs impliqués dans le processus législatif, deux projets de loi 

été présentés sans jamais être adoptés par l’Assemblée nationale du Québec 27.

27 
2012), 2e session, 39e législature (Qc), et 
sciences appliquées ère session, 40e législature (Qc). Voir annexe 2.
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Loi sur les chimistes professionnels
b) de la Loi sur les chimistes professionnels 

pour y ajouter de nouvelles dispositions venant préciser le champ d’exercice et les activités réservées aux chimistes28.

Loi sur les chimistes professionnels
Loi sur 

les chimistes professionnelles
.

démarches et demandes répétées de l’OCQ, aucun autre 
projet de loi n’a été déposé à l’Assemblée nationale du Qué
bec.

MODERNISATION DU CHAMP D’EXERCICE ET 
PRÉCISION DES ACTIVITÉS RÉSERVÉES

L’OCQ ne peut tolérer que des personnes sans formation 
particulière opèrent dans le milieu de la chimie, notamment 
avec les risques inhérents à la manipulation et à la gestion 
des produits chimiques sur la santé et la sécurité de la popu

tiques. Les conséquences potentielles sur la protection du 
public et de l’environnement sont non négligeables et le pu

qualité des produits chimiques ainsi que des intervenants qui 
les manipulent.

L’OCQ considère que le champ d’exercice de la chimie doit 

la composition, des propriétés et de la transformation d’une 

constituent l’exercice de la chimie doivent s’appliquer égale
ment aux processus qui agissent sur une entité moléculaire. Le respect de l’environnement et de la vie, la protection des 

dans la mesure où ils sont liés à ses activités professionnelles, mais l’exercice de la chimie ne doit pas comprendre la 
mise à l’échelle industrielle des processus visés susmentionnés. 

28 
2012), 2e session, 39e législature

29 
2013), 1ère session, 40e législature (Qc).

L’OCQ ne peut tolérer que des 
personnes sans formation parti
culière opèrent dans le milieu de 
la chimie, notamment avec les 
risques inhérents à la manipula
tion et à la gestion des produits 
chimiques sur la santé et la sécu
rité de la population québécoise, 

domestiques. Les conséquences 
potentielles sur la protection du 
public et de l’environnement sont 
non négligeables et le public 
québécois doit être en mesure 

produits chimiques ainsi que des 
intervenants qui les manipulent.
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Analyser, concevoir et réaliser une instruction afférente à une entité moléculaire; 

Analyser, concevoir et réaliser un processus; 

Exécuter, en laboratoire, les étapes des phases préanalytique, analytique et postanalytique;

 
moléculaire, ainsi que des processus nécessaires pour réaliser une telle entité;

Déterminer les paramètres à respecter pour le transport, l’entreposage ou l’utilisation d’une entité  

Dans l’exercice d’une activité prévue aux paragraphes 1° à 5°, donner des avis et préparer, signer  
et sceller des avis écrits ou des rapports.

la réalité actuelle et renforcer la protection du public.

RECOMMANDATION # 2
Que le gouvernement du Québec fasse de la modernisation de la Loi sur les chimistes 
professionnels
de la manipulation, du transport, de l’entreposage et de la conservation des substances 
chimiques comme activités réservées aux chimistes.
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5. Les recommandations

En raison de tous les éléments discutés précédemment, l’OCQ juge opportun de faire les recommandations suivantes 
en lien avec la production et la mise en marché de solutions hydroalcooliques

RECOMMANDATION # 1

une entreprise qui demande l’émission d’une licence d’exploitation pour la production de 
solutions hydroalcooliques soit chimiste, ait un chimiste à son emploi ou démontre qu’un 
chimiste supervise et/ou encadre les activités de l’entreprise en lien avec la production de 
solutions hydroalcooliques.

RECOMMANDATION # 2
Que le gouvernement du Québec fasse de la modernisation de la Loi sur les chimistes 
professionnels
de la manipulation, du transport, de l’entreposage et de la conservation des substances 
chimiques comme activités réservées aux chimistes.

RECOMMANDATION # 3
Que le gouvernement du Québec et/ou le ministère de la Santé et des Services sociaux 

fournit au gouvernement de la solution hydroalcoolique soit un chimiste, ait un chimiste à 
son emploi ou démontre qu’un chimiste supervise ou encadre les activités de l’entreprise 
en lien avec la production de solutions hydroalcooliques.

6. Conclusions

strictes pouvant limiter et/ou réduire les risques de propagation de ce virus. Le lavage des mains ou, à défaut, l’utilisation 
de solutions hydroalcooliques, est d’abord recommandé, puis imposé à l’entrée de plusieurs résidences et commerces, 
ce qui provoque rapidement une pénurie de ces produits au début du printemps 2020.

er octobre 2020 a mis en lumière 
plusieurs problématiques en lien avec les autorisations de fabrication et de mise en marché de SAH, dont le fait que 
Santé Canada délivre des licences d’exploitation pour la production sans s’assurer que les personnes qui en font la 
demande ont le droit d’exercer la chimie au Québec. Certains individus transportent et entreposent des substances 
chimiques sans connaître leurs propriétés, ce qui met la population à risque quand les précautions de base ne sont pas 
respectées. De plus, certaines des solutions analysées par l’équipe journalistique n’ont pas la concentration requise 
pour être désinfectantes.

À la suite d’une réflexion sur la production et la mise en marché des  
nécessitant son intervention. 
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La nécessité de renforcer les politiques d’approvisionnement du ministère de la Santé et des Services sociaux est l’une 

de la SHA soient des chimistes, aient un chimiste à leur emploi ou démontrent qu’un chimiste supervise et/ou encadre 
les activités de l’entreprise en lien avec la production de telles solutions.

La réflexion de l’OCQ dans le cadre de la production et de la mise en marché de solutions hydroalcooliques a égale
ment été l’occasion pour l’ordre professionnel de s’apercevoir une fois de plus des limites de la Loi sur les chimistes 
professionnels
moderniser dans les meilleurs délais.

L’OCQ juge qu’il est nécessaire de moderniser la Loi sur les chimistes professionnels
activités réservées aux chimistes et ainsi assurer une meilleure protection du public. L’OCQ est d’avis que l’encadre
ment désuet offert par la Loi sur les chimistes professionnels quant à l’exercice de la chimie en général démontre 
la nécessité pour les membres de l’OCQ d’être impliqués à toutes les étapes des activités de manipulation, transport, 
entreposage et conservation de matières dangereuses à haut risque de préjudice, incluant notamment la production, 
le transport et l’entreposage de SHA. À ce sujet, il est important de noter que l’analyse de l’OCQ en ce qui a trait aux 
changements qui doivent être apportés à sa loi est très avancée. L’OCQ n’attend que le feu vert du gouvernement pour 

30, de l’opposi
tion31 et de plusieurs regroupements de pompiers32, l’OCQ estime en effet nécessaire qu’une modernisation imminente 
de sa loi soit enclenchée et menée à terme. Il se déclare prêt à entamer les travaux nécessaires dès cet automne.

modernisation de la Loi sur les chimistes professionnels 
nationale soit en mesure de s’y pencher avant les prochaines élections provinciales à l’automne 2022. Il en va de l’intérêt 
de la protection du public qui pâtit année après année d’un encadrement désuet de l’exercice de la chimie, omnipré
sente dans la vie des Québécois.

30 Le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, M. Benoit Charrette, dit partager pleinement les préoccupa-
tions de l’OCQ quant à la protection du public et de l’environnement, et que l’OCQ peut compter sur la collaboration de son ministère au projet de 
modernisation de la Loi sur les chimistes professionnels

en analyse environnementale du Québec qui exige que les analyses chimiques soient effectuées dans des laboratoires qui doivent employer des 
membres de l’Ordre des chimistes. Le ministère sera donc ouvert à collaborer avec 
au besoin d’actualisation de la Loi sur les chimistes professionnels

31

ministre de l’Enseignement supérieur et responsable de l’application des lois professionnelles, Mme Danielle McCann, concernant la mise à jour 
de la Loi sur les chimistes professionnels
Également, lors de la séance d’étude des crédits budgétaires du 5 mai 2021 concernant les lois professionnelles, des questions sur la modernisation 
de la Loi sur les chimistes professionnels

développements concrets. Voir annexe 3.

32 L’OCQ a obtenu l’appui de plusieurs regroupements de pompiers dans sa quête de modernisation de Loi sur les chimistes professionnels, dont 

de Montréal et le Service de sécurité incendie de Montréal. Ces organisations du secteur de la sécurité incendie ont toutes offert leur appui à la 
modernisation de la Loi sur les chimistes professionnels,

sensibilisés au fait que la manipulation, l’entreposage et l’utilisation de produits chimiques et de matières dangereuses présentent des risques pour la 

dangereuses auxquelles ils sont exposés et prendre les mesures qui s’imposent ». Voir annexe 3.





Liste des fournisseurs de solutions hydroalcooliques 
du ministère de la Santé et des Services sociaux
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Tableau comparatif entre la Loi sur les chimistes 
professionnels et le projet de loi envisagé
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 d
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 c
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t d
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